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Les conséquences catastrophiques
de 'la contre-révolution stalinienne

Les petits-fils et les arrière-petits-fils de Staline peuvent laisser aux faits la tâche de
célébrer les cc glorieux» anniversaires de leur histoire: les événements les plus tragique-
ment marquants de l'an de grâce 1976 ne sont que la conséquence ultime du frlomphe de
la théorie et de la pratique staliniennes du « socialisme dans un seul pays» en 1926 avec
sa conséquence immédiate, le désastre chinois de 1927, l'aboutissement direct de la nais-
sance des fronts populaires en 1936 avec leur conséquence immédiate, la tragédie espa-
gnole de 1936-1939.

Il Y a cinquante ans, le sta-
linisme affirmait la possibilité
de construire le « socialisme
dans un seul pays », tout en pro-
clamant encore que la base de-
vait en être la victoire préalable
de la révolution et de la dicta-
ture prolétariennes; le proléta-
riat russe et mondial et l'oppo-
sition de gauche devaient faire
les frais de cette doctrine. L'an-
née 1976 a vu sanctionner I'obli-
gation, pour les partis « commu-
nistes» des différents pays, non
seulement de construire le so-
cialisme chacun à sa façon, mais
aussi de choisir, chacun à sa
façon, la voie pour y arriver,
à condition toutefois d'exclure
la solution révolutionnaire et
dictatoriale et d'adopter pour

. impératif catégorique une solu-
tion uniquement démocratique,
pacifique et gradualiste. Les fon-
dements du marxisme révolu-
tionnaire ont été ainsi détruits
et renversés en leur contraire.

Les fedayine et plus générale-
ment les masses plébéiennes qui,
au Moyen-Orient et surtout au
Liban, tombent sous les coups
conjugués des classes dominan-
tes locales - propriétaires fon-
ciers et capitalistes - et des
bourgeoisies par ven u e s des
« pays frères », aussi soucieuses
les unes que les autres d'empê-
cher que la lutte d'indépendance
nationale ne se transforme en
lutte sociale et que l'aspiration
à une « patrie» ne se trans-
forme en une conquête de la
terre et en explosion de la
guerre de classe, ne sont pas
seulement les victimes d'une
constellation contingente des
forces contre - révolutionnaires.
Sur eux pèse le poids énorme
d'un demi-siècle de stalinisme,
qui les a livrés, désarmés, à
l'adversaire et cela de deux fa-
çons. D'abord, le stalinisme et
ses dérivations ultérieures ont
brisé les fondements de ce « plan
mondial» de l'Internationale
Communiste, dans lequel les lut-
tes des peuples « coloniaux» et
« sernt-colontaux » contre le co-
lonialisme et l'impérialisme de-
vaient recevoir élan, vigueur et
issue victorieuse de la guerre
sociale engagée sur tous les
fronts par le prolétariat des
métropoles impérialistes et, ain-
si, non seulement atteindre l'ob-
jectif de la révolution (natio-
nale) b 0 u r g e 0 i s e « jusqu'au
bout», mais aussi la fa ire
« transcroître» en révolution
prolétarienne : ainsi, ils ont
abandonné à elles- mêmes les
plèbes du Liban et du Moyen-
Orient en général, dans un ca-
dre politique mondial où cha-
cun s'occupe de ses propres af-
faires et où la prétendue « soli-
darité entre les peuples» ne
trouve rien de mieux, pour s'ex-
primer, que des appels humani-
taires, l'envoi de médicaments

'·pour ... des morts ou des mori-
_ bonds, et l'appel à ces institu-

tions ô combien charitables que
sont les Nations Unies et le
bloc des pays « non-alignés ».
Ensuite, ils ont privé ces mê-
mes plèbes d'un parti commu-
niste indépendant, décidé à ne
pas se mettre à la remorque de
la « bourgeoisie révolutionnaire»
même dans les moments de
lutte côte à côte, et à ne pas
céder son « droit historique» à
la direction de la révolution dé-
mocratique bourgeoise au profit
d'une bourgeoisie prête à s'al-
lier avec les forces du passé
contre les prolétaires et les
semi-prolétaires des villes et des
campagnes : ainsi, ils ont livré
les masses au modérantisme an-
xieux de chefs conciliateurs
comme Arafat, et au conserva-
tisme féroce de « révolutionnai-
res nationaux» comme Assad,
ces idoles de la « gauche» euro-
péenne, condamnant ainsi par
avance ces masses au massacre
final. .

A la veille d'une révolution
telle que la révolution russe,
qui, elle, était consciente d'être
- dans l'immédiat - une révo-
lution bourgeoise, Lénine écri-
vait : « Dans toutes les révolu-
tions bourgeoises les politiciens
bourgeois ont « nourri» le peu-
ple et trompé les ouvriers par
des promesses. Notre révolution
est une révolution bourgeoise
et donc les ouvriers doivent sou-
tenir la bourgeoisie, disent les
Potressov, 1e s Gvozdev, 1e s
Tchkhéidzé, comme le disait hier
Plékhanov [les politiciens bour-
geois et les opportunistes qui
les suivent, dirions-nous aujour-
d'hui]. Nous disons, nous mar-
xistes notre révolution est
une révolution bourgeoise, et
donc les ouvriers doivent ouvrir
les yeux du peuple en dénonçant
les mystifications des politiciens
bourgeois, lui enseigner à ne
pas croire aux mots, à ne comp-
ter que sur ses propres forces,
sur sa propre organisation, sa
propre unité, son propre arme-
ment» (*). Comme en Chine en
1927, les petits-fils et les arrière-
petits-fils de Staline ont fait
exactement le contraire au cours :
des cinquante années qui ont
suivi : ils ont appris aux masses
populaires à croire dans la pa-
role des politiciens nationaux-
bourgeois, à sacrifier leur pro-
pre indépendance politique et
organisationnelle sur l'autel de
l'unité entre toutes les classes,
à ne pas avoir d'autres armes
que celles que la bourgeoisie
leur a chichement fournies pour
les leur reprendre aussitôt atteint
l'objectif de l' « indépendance
nationale» ou, en cas de me-
nace contre l'ordre social établi,
encore plus tôt. Ils leur ont
appris à compter non pas sur
leurs propres forces, mais sur

(*) Lettres de loin, O.C., t. 23,
p.334.
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la bonne volonté des autres, y
compris sur celle de la bande
internationale de brigands de
l'ONU; et ils ont fait en sorte
que les partis qui se disent en-
core communistes deviennent les
porte-parole de cette idéologie
meurtrière - et cet adjectif
n'est pas un artifice rhétorique-
mais une réalité brutale, comme
le savent les rescapés du camp
de Tell-el-Zaatar !

L'Internationale de Lénine sa-
vait, comme on peut le voir
dans les Thèses de 1920, que
dans les pays coloniaux et semi-
coloniaux il existe « deux mouve-
ments qui s'éloignent chaque
jour davantage l'un de l'autre :
le premier est le mouvement na-
tionaliste démocratique -bour-
geois, qui a un programme d'in-

(suite page 4)
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Défense du salaire et
défense de l'économie

Le nouveau gouvernement se lance à son tour dans la lutte contre
l'inflation, ce moulin à vent que tous ses prédécesseurs ont, l'un après
l'autre, pris pour cible. « Les revenus augmentent trop vite par rapport
aux prix et créent ainsi une spirale inflationniste», diagnostiquent el)
chœur tous les «éminents» médecins de l'économie politique bourgeoise;
et comme la conclusion est déjà contenue dans les prémisses, ils n'ont
pas de mal à donner leur recette : « il faut modérer la hausse des
revenus». Bien entendu «cette modération doit être équitable », s'em-
pressent d'ajouter les politiciens de droite comme de gauche, qu'ils
fassent l'éloge de l'austérité ou qu'ils feignent encore de la refuser
pour conserver les bonnes grâces des ouvriers.

• Après les élections italiennes : polarisation ou con-
vergence?

• La fonction contre-révolutionnaire de la démocratie
en Espagne.

• Gramsci, « L'Ordine Nuovo » et cc Il Soviet »,

• Vérité et mensonge dans la constitution cubaine.
Le numéro : 8 F

Car évidemment, c'est la classe
ouvrière qui est visée en tout pre-
mier lieu. Sur le terrain de la
théorie, les prolétaires pourraient
répondre de façon polémique :
« Limiter les revenus ? Mais dans
ce cas, vous devriez limiter vos
profits! Quant à nous, nous ne
sommes pas concernés, car le sa-
laire n'est pas un revenu, mais le
prix qu'il faut avancer pour pou-
voir utiliser notre force de travail».
Mais si la théorie est une arme de
la lutte, elle ne peut remplacer
cette dernière.

La raison centrale de l'inflation
moderne tient au fait que la con-
centration capitaliste permet de
compenser la baisse générale du
taux de profi t par la hausse des

après les

non pas
nationale ,

•

prix, ce qui modifie le rapport
profit-salaire en faveur du capital
et permet dans un premier temps
à chaque capitaliste d'investir da-
vantage et de réaliser momentané-
ment un profit supplémentaire sur
ses voisins; mais comme tous f0Itt
de même - du moins ceux qui
n'ont pas été éliminés par la con-
currence et la restructuration, ils
produisent en même temps les
conditions d'une nouvelle chute
du taux général du profit, et donc
d'une nouvelle relance inflation-
niste et... d'une nouvelle pression
sur le salaire.

Dans les conditions actuelles de
crise, on assiste à une tentative de
modification importante du rapport

(suite page 2)
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élections
1

Les premiers pas des partis de gauche et d'extrême gauche après les élections législatives italiennes dè
nun ne font que confirmer une analyse que nous donnions dans ces colonnes (Le Prolétaire no 224) et dans
notre presse en italien pendant et immédiatement après la campagne.

Le PC a promis au gouverne-
ment «monocolore » démocrate-
chrétien de s'abstenir lors du vote
de confiance, et il a tenu sa pro-
messe : soutien rndïrect où même
les journaux bourgeois ont vu le
signe d'une {(certaine complicité»
entre le PCI et Andreotti (Le Fi-
garo du 30-7). Quelle meilleure
confirmation de ce que, hien loin
de représenter une « polarisation
de classe» - selon les fumeuses
élucubrations de la soi-disant ex-
trême gauche -, le « verdict des
urnes» a marqué un nouveau pas
en avant dans le rapprochement
et dans l'osmose des deux grands
partis de la démocratie italienne?

L'abstention du PCI, a déclaré
Eduardo Berna, président des sé-
nateurs « communistes» (cité par
Le Figaro du 9-8), « représente
une phase de transition, une étape
obligatoire vers la formation d'un
gouvernement d'unité nationale»
- ·où seraient par conséquent re-
présentés tous les partis, à l'ex-
ception du néo-fasciste MSI,
comme dans les gouvernements
issus de la résistance. Le PCI n'est
pas pressé de franchir cette étape.

Comme le disait Berlinguer en
juin, le PCI « n'a aucune hâte d'al-
ler au gouvernement, même si la
gravité de la situation l'impose
[ ... J. Nous continuerons à remplir
notre rôle d'opposition, de con-
trôle critique et d'aiguillon, mais
également de proposition construc-
tive ». Quel besoin d'ailleurs de
se hâter, alors que le {(dialogue»
fonctionne sur grande échelle de-
puis plus d'un an au niveau muni-
cipal, provincial et régional et
qu'un historien de renom comme
Denis Mack Smith a pu recon-
naître que « sans la coüaboration.
utile et discrète fournie par les
communistes depuis quelques an-
nées, la mach'tne parlementaire au-
rait eu du mal à fonctionner»
'(Le Monde du 22-6)? Quel be-
soin, alors que le .« compromis his-
torique» est déjà réalisé depuis
longtemps (et pour cause : parce
qu'il s'agit de museler les ouvriers)
à I'échelle de la Confédération
syndicale unitaire CGIL-CISL-U.IL
et ce, sans que -le saint-siège ex-
communie le secrétaire de la CISL,
ni que Washington désavoue celui
de l'Un.? De plus, pourquoi accé-

lérer un processus qui pourrait
constituer un terrain favorable
pour une radicalisation des prolé]
taires et pour leur désaffection pat
rapport au PC et à leurs propres
Hlusions? L'osmose PCI-DC se réal-
lise en sous-main, « utile et dist
crète » : selon le vieil adage des
socialistes réformistes d'a van t
1914, qui s'y connaissaient en fait
de collaboration de classe, « on
n'est jamais tant au gouvernemeni
que lorsqu'on n'y est pas »... 1.

** * ,
Les élections italiennes ont ég~

lement marqué un pas en avant
dans une autre convergence, une
autre osmose : entre les ex- « ex]
traparlementatres » et le PCI, en~
tre les prédicateurs d'une éternelle
« situation prérévolutionnaire» en
même temps que de l'appui... â.
l'opportunisme, et les opportunis-
tes purs. Ils parlaient d'offrir un~.
« alternative» : ils n'ont su don]
ner aux prolétaires qu'une raison
supplémentaire de voter Pel. 11$
prétendaient être un pô 1e de
classe : ils n'ont fait que servir la

(suite page 4')
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(suite de la page 1)
profit-salaire à l'échelle internatio-
nale. Sur ce problème crucial, qui
est ·déjà l'occasion d'étaler suivant
les pays toute la gamme des com-
binaisons de la force et de la ruse,
vient se greffer pour la bourgeoisie
française un autre problème qui
aggrave le premier.

D'un côté, le taux d'inflation
s'obstine à rester à un niveau dou-
ble de celui que connaît le prin-
cipal partenaire - et par consé-
qùent concurrent - commercial,
l'Allemagne. Ceci est dû au poids
comparativement élevé des sec-
teurs peu concentrés et parfois
même carrément archaïques de
l'économie nationale ainsi qu'à ce-
lui de secteurs et de couches para-
sitaires qui réduisent de façon
sensible la masse du profit dispo-
nible que le capital national tire
de l'exploitation de la classe ou-
vrière et des nations plus faibles.

De l'autre côté, la bourgeoisie
f r a n ç ais e ne bénéficie pas de
moyens institutionnels aussi per-
fectionnés que sa voisine pour im-
poser une limitation substantielle
des salaires. C'est pourquoi, de
tous les bords de l'échiquier poli-
tique bourgeois, on soupire que

LE PROLETAIRE N° 226

catégorielles, la canalisation de ces
« luttes» dans la négociation per-
manente, ce qui entraîne une inté-
gration encore plus systématique
des organes syndicaux dans les
rouages étatiques. C'est ainsi qu'il
faut comprendre la dénonciation
furieuse des syndicats qui vendent
la mèche en faisant, comme FO ou
la FEN, cette politique trop tôt,
c'est-à-dire dès aujourd'hui. D'où
également la nécessité d'appâter
dans un premier temps la classe
ouvrière par des augmentations de
salaires moins misérables qu'à l'or-
dinaire, notamment pour les salai-
res les plus bas (c'est là la raison
du saut dans la revendication du
SMIC à 2.000 F).

Si la gauche présente tous ces
avantages contre quelques faux
frais à soupeser pour la bourgeoi-
sie, et si elle est réellement la
seule capable de demander les sa-
crifices nécessaires, elle a aujour-
d'hui un atout supplémentaire avec
le gouvernement Barre :' c'est, en
particulier pour le PC, de pouvoir
se payer le luxe d'une opposition
d'autant plus bruyante qu'il n'est
pas lié à ce gouvernement par la
politique étrangère qui le séduit
dans le gaullisme. La tâche des
communistes révolutionnaires est
de ce point de vue de combattre
l'amalgame réalisé par le stalinisme
entre « l'atlantisme, l'autoritaris-
me et l'austérité », comme si un
gouvernement moi n s atlantiste
était de nature à être moins auto-
ritaire et n'était pas précisément
plus apte à mieux imposer l'austé-
rité à la classe ouvrière. Les com-
munistes doivent combattre cette
politique qui vise à revaloriser le
gaullisme et qui tente de cana-
liser les réactions ouvrières à la
politique an ti-ouvrière du néo-libé-
ralisme bourgeois vers les solu-
tions d'un gouvernement de gau-
che ou celle d'un nouveau front
national, en jouant sur les senti-
ments les plus réactionnaires dans
la classe ouvrière comme le chau-
vinisme.

En tout état de cause, la classe
ouvrière ne peut se défendre réel-
lement face à l'offensive capita-
liste contre le salaire que sur le
terrain de la lutte de classe ouverte
pour ses revendications immédia-
tes essentielles, en repoussant toute
solidarité avec l'entreprise et l'éco-
nomie nationale, et en opposition
complète avec les méthodes du
réformisme social-impérialiste.

Défense du salaire et
défense de l'économie

« la limitation autoritaire des sa-
laires est impossible chez nous».

Au moins deux séries de condi-
tions sont nécessaires pour pouvoir
imposer le contrôle sinon le blocage
des salaires que la bourgeoisie
française regarde avec envie opérer
chez ses voisines allemande, an-
glaise, belge ou hollandaise.
Il faut d'abord un syndicalisme

qui accepte la collaboration décla-
rée avec le gouvernement pour
définir la politique des salaires. Or,
l'opportunisme français, du fait du
poids prodigieux de la collabora-
tion patriotique avec la bourgeoi-
sie, utilise les luttes sociales comme
moyen de pression dans les ques-
tions de l'impérialisme, questions
qui divisent passablement la bour-
geoisie et qui ont leur prolongement
dans les partis de gauche mais
aussi dans les syndicats, ce qui a
pour conséquence que les grandes
confédérations aux mains de l'op-
portunisme mettent à leur collabo-

Répression contre les travailleurs immigrés :
Solidarité inconditionnelle
des travailleurs francais !~
Campagne xénophobe, ratonnades dans le métro sous prétexte

{(d'assurer la sécurité », expulsions à la chaîne pour des motifs .déri-
soires baptisés délits (des papiers incomplets au ticket de métro non
poinçonnë), 2.015 expulsés en 6 mois déjà (2.709 pour l'année 74; 3.175
en 75, selon Le Figaro) .' lé terrorisme d'Etat contre les travailleurs
immigrés s'est encore renforcé cet été. Il vise à faire vivr~ dans' la
peur et l'insécurité permanentes une - large couche du prolétariat; qui
s'est justement distinguée par sa combativité, malgré toutes les mesures
d'intimidation et les risques que lui font courir le moindre mouvement.

Cette attaque exige en réponse la solidarité -inconditionnelle des
travailleurs français .' cela signifie non seulement la réaction indivi-
duelle et collective contre un terrorisme poiicier qui tend à affaiblfr
toute la classe, mais aussi le refus de toutes les discriminations juri-
diques (carte de travail et permis de séjour limités, inégalité de tous
"les droits), qui sont un moyen par lequel l'Etat bourgeois facilite
l'exercice de sa répression : accepter ces discriminations, quels qu'en
soient les prétextes, c'est donner des armes à l'Etat et se ranger de
son coté. C'est en même temps nourrir la méfiance explicable des. tra-
vailleurs immigrés, et faire obstacle à l'unité de la classe ouvrière.

Cette solidarité complète, les travailleurs français auront à l'imposer
contre leurs directions syndicales, que leur orientation politique [onciè-

; rement légaliste et chauvine rend incapables de lutter contre ce facteur
·de division. La CGT, qui se prononce ouvertement pour le contrôle
:de l'immigration, a mis cet été en vedette le cas de Moussa Konaté,
: dont ,z'expulsion est suspendue depuis le 2 août, le récompensant
ainsi de son rôle conciliateur pendant la grève des foyers Sonacotra.
En même temps elle dénonce dans sa brochure comme agitateurs et

: factieux ceux du comité des foyers qui n'étaient pas prêts à brader
pour quelques miettes une grève longue et courageuse. La CFDT, qui

,a fini par s'avouer aussi en faveur du controle, avance toujours un
· petit quelque chose de plus : elle a protesté aussi (le 25/7) contre
: l'expulsion des 17 autres résidents ... en demandant la convocation urgente
du {( Comité de défense des libertés» constitué par les partis de gauche :
riposte redoutable!

Dans les syndicats et hors des syndicats, les travailleurs français
·doivent mettre tous leurs efforts à tenter d'opposer une solidarité de
; classe organisée à toute compliCité chauvine avec leur Etat contre les
! travailleurs immigrés.
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ration ouverte avec le gouverne-
ment des conditions politiques. Il
va sans dire que ces conditions
ne découlent pas d'exigences pro-
létariennes mais uniquement d'exi-
gences de la politique impérialiste,
agrémentées certes des aspirations
et des rêves habituels de la petite
bourgeoisie et de l'aristocratie ou-
vrière, mais qui sont autant de
fioritures destinées à tomber à la
moindre secousse provoquée par
les ({nécessités nationales ».

Il faut ensuite que l'opportu-
nisme soit capable d'imposer à la
clàsse ouvrière les sacrifices né-
cessaires, ce qui suppose en géné-
ral l'unité syndicale sur une base
de collaboration des classes, un
taux élevé de syndicalisation, une
réelle autorité des centrales sur la
périphérie, bref ce que les bour-
geois appellent un « syndicalisme
fort », plus « fort» dans ce sens
qu'il ne l'est aujourd'hui. Or, si la
grande bourgeoisie sait depuis long-
temps ti.rer parti du syndicalisme
réformiste devenu aujourd'hui car-
rément réactionnaire, la masse des
moyens et petits capitalistes oppo-
sent une résistance sérieuse même
au syndicalisme tricolore car ils
savent par expérience qu'il repré-
sente une arme de la concentra-
tion capitaliste. Il suffit de rap-
peler que chez nous la méthode
de négociation des contrats collec-
tifs est en retard par exemple sur
l'Italie, où le fascisme a permis de
compenser de ce point de vue l'ar-
riération plus grande de l'indus-
trie : dans une branche comme
la métallurgie, sensible aujourd'hui
à cette question, les syndicats dis-
cutent bien avec le patronat au
niveau de la branche mais les
engagements sont pris au niveau
départemental, et la difficulté d'une
négociation nationale contraignante
ne vient évidemment pas des syn-
dicats ouvriers mais bien du pa-
tronat!

Comment freiner les salaires dans
ces conditions? Eh bien il ne
reste plus que l'appel au civisme
des Français en l'accompagnant
de dispositions évidemment plus
sérieuses mais somme toute indi-
rectes, comme des mesures fisca-
les ou des mesures d'austérité à
la Sécurité sociale; en effet, sur
le plan strict des salaires, l'Etat
ne peut freiner réellement que là
où il peut intervenir directement
comme dans la fonction publique
ou le secteur nationalisé et pour le
reste il devra se contenter de dis-
cussions branche par branche avec
les svndicats tout en s'efforçant
de re·~forcer la solidarité interpa-
tronale en cas de conflit.

De ce point de vue, on peut être
sûr que si les syndicats en France,
à la différence d'autres pays, n'ap-
pellent pas ouvertement les sala-
riés à collaborer, ils sont néan-
moins trop soucieux des intérêts
de l'entreprise et de l'économie
nationale, ils ont trop le « sens des
responsabilités» pour organiser et
préparer sérieusement la lutte et
pour faire autre chose que ne pas
s'opposer formellement aux grèves
rendues indispensables par la pres-
sion ouvrière afin de « laisser pas-
ser la vague », au besoin en pré-
voyant un calendrier de journées
nationales-bidon, comme pour l'ins-
tant celle du 23 octobre.

Tout ceci est assurément de na-
ture à donner le maximum de li-
berté de mouvement à la manœu-
vre patronale et gouvernementale,
face aux éventuelles et souhaitables
réactions ouvrières, mais ne garan-
tit nullement à la bourgeoisie
qu'elle pourra effectivement ré-
duire le salaire dans toutes les
branches ni éviter des luttes socia-
les d'envergure.

Le gouvernement Barre, tout
comme celui de Chirac, prétend
donc parvenir à une « modération
consentie» et « non-autoritaire»
des salaires. Mais il est certain
que pour obtenir le consentement
de la classe ouvrière, il est bien
moins placé que ne pourrait l'être
un gouvernement de gauche. Bien
sûr, le PC jure ses grands dieux
que jamais la gauche n'ira au gou-
vernement pour imposer l'austé-
ri té à la classe ouvrière. Cepen-
dant la ÇGT ne ({rée use par
avance» que ({toute politique arbi-
traire des revenus» (L'Humanité
du 26/8); la CFDT ne dit pas
autre chose quand elle prétend que
« la « modération» des salaires est

non pas
nationale 1•

une exigence parfaitement déplacée
quand les revenus des non-salariés
restent aussi mal maîtrisés» (Syn-
dicalisme-hebdo du 26/8). Autant
dire qu'avec un gouvernement de
gauche, la «politique des revenus »,
à savoir la « modération des sa-
laires », ne serait plus arbitraire
ni déplacée... D'ailleurs R. Fabre
lui-même, qui n'a pas besoin de
parler aux ouvriers mais aux bour-
geois, déclare sans ambages que
seule la gauche peut, ({au nom
de la solidarité nationale, demander
les sacrifices nécessaires à la clas-
se ouvrière» (Europe N° 1, le
26/8). Là est la vérité que cherche
à cacher au maximum le PCF.

En l'absence de moyens institu-
tionnels adéquats pour parvenir à
la réduction recherchée du pouvoir
d'achat « à froid », la bourgeoisie
est condamnée à laisser les condi-
tions du freinage venir «à chaud»
en quelque sorte, c'est-à-dire avec
une mobilisation et une mise en
scène politiques qui supposent dans
la plupart des cas une participa-
tion gouvernementale de l'oppor-
tunisme.

Mais il y a plus. Seule la Gauche
peut tenter, dans l'élan de la mobi-
lisation opportuniste, de mettre en
place un véritable dispositif ins-
titutionnel de freinage « à froid»
comme celui qui existe dans les
pays de l'Europe du nord. Et elle
s'y prépare dès aujourd'hui : c'est
là le sens de la politique d'unité
d'action CGT-CFDT, de la campa-
gne de syndicalisation massive à
la CGT, de la lutte contre l'auto-
nomie des organisations périphé-
riques et locales, notamment à la
CFDT qui a un large retard, de
la politique de pénétration du PC
dans les entreprises; c'est le but
de la revendication de conventions
nationales par branches sur des
grilles uniques de salaire du ma-
nœuvre à l'ingénieur, revendication
dont on espère que, couplée avec
celle de l'échelle mobile des salai-
res, elle donnera les mêmes résul-
tats que ceux obtenus dans la

. fonction publique où ce système
existe déjà comme produit des or-
gies collaborationnistes de 1945-
1947, c'est-à-dire : la transforma-
tion des luttes locales en luttes

CADOT: une lutte étouffée
1...

Depuis le 2 juillet, 260 travailleurs, en majorité immigrés, de la
boulangerie industrielle CADOT occupent l'entreprise pour lutter
contre leur licenciement collectif. L'année dernière, déjà, ils avaient fait
grève pour obtenir de meilleures conditions de travail et de salaires.
Ils s'étaient constitués en section syndicale CGT. Depuis, le patron a
essayé de s'en débarrasser et aujourd'hui il liquide l'établissement.

Profitant du fait que les travailleurs n'avaient pas une organisation
suffisante, les bonzes de l'Union locale CGT ont pu, dès le début du
conflit et sous prétexte de venir soutenir ses adhérents, prendre la
direction du mouvement pour, en réalité, étouffer complètement la
combativité initiale des ouvriers. La grande idée de ces gens-là est de
démontrer que l'entreprise est rentable et de plus en plus indispensable
car elle fournit une grande partie du pain des Parisiens! On se demande
alors dans ces conditions pourquoi il faudrait se battre!

Ail début, la Gauche avait organisé une manifestation devant CADOT
puis avait laissé l'DL-CGT continuer les opérations. Cette dernière s'est
bien gardée de développer la solidarité entre les travailleurs de CADOT
et ceux de nombreuses autres usines du quartier où se posent les
mêmes problèmes de licenciements et de répression. Loin d'unifier ces
luttes, l'DL-CGT les affaiblit en les isolant. Ainsi, les deux journées
« portes ouvertes» organisées à CADOT n'ont été annoncées par aucune
affiche ni aucun tract, contrairement à l'espoir des grévistes. Il n'y a
eu ni propagande dans les usines du quartier ni une quelconque initiative
de débrayage de solidarité pour permettre aux travailleurs de se ren-
contrer. L'information n'a circulé que parmi les responsables syndicaux
et les fameuses délégations d'entreprises qui n'étaient constituées que
de bonzes ont bien plus consacré l'isolement de la lutte qu'une réelle
solidarité ouvrière.

Les bonzes ont de plus tout fait pour empêcher tout soutien qui
ne soit pas strictement chapeauté par eux. Ils ont mis en garde les
grévistes contre les « manœuvres gauchistes, irresponsables », etc. et
ont même interdit, quand ils le pouvaient, l'entrée de l'usine aux travail-
leurs et militants extérieurs à l'DL-CGT.

Tenus dans l'isolement par les « dirigeants ouvriers », les travailleurs
ont aussi été complètement tenus dans l'ignorance des décisions prises
par eux. L'DL a soigneusement évité de développer la moindre vie
syndicale, retiré aux travailleurs toute responsabilité dans la direction
de la grève et y a limité leur participation effective.

Dans ces conditions, les grévistes n'ont pas eu la force en deux
mois de prendre le moindre lien à l'extérieur et ils n'ont rien pu faire
d'autre que d'attendre les résultats des réunions ou des délégations
inoffensives organisées par l'DL devant les ministères ou la chambre
patronale où elle a entraîné quelques délégués de CADOT; et bien que·,
plusieurs ouvriers comprennent les critiques que nous pouvons faire -
des méthodes désastreuses utilisées par les bonzes de l'DL-CGT, ils se
sentent vraiment impuissants pour les affronter et modifier le cours
de la grève.

Seule l'organisation de la solidarité ouvrière la plus large par dessus
les limites d'entreprises et le souci permanent pour les ouvriers les
plus conscients de tisser des liens par dessus ces limites et de faire
un travail constant pour aider leurs camarades à se placer sur un
terrain classiste peut permettre que la combativité des ouvriers ne soit
pas systématiquement étranglée et que les ouvriers sortent renforcés et
non démoralisés de la lutte.
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L'« extrême gauche» prise ·au piège du féminisme
On a vu naître ces dernières années un certain nombre d'organisations de femmes qui se réclament de

la lutte de classe et de la révolution prolétarienne, et qui prétendent rompre tant avec l'opportunisme
qu'avec le féminisme bourgeois. Liées de près aux groupes d'extrême gauche, la LCR, l'OC-R et le PSU pour
les trois principales d'entre elles - [« les Pétroleuses », «Femmes en Lutte» et le «cercle Elisabeth Dimi-
triev ») - elles relèvent, en fait, de ce même centrisme que nous avons à maintes reprises stigmatisé ici.
Reste à voir la réalité de leur critique du féminisme, point d'autant plus crucial pour ces trois courants qu'ils
tirent plus ou moins directement leur origine de scissions avec un mouvement féministe avéré, le MLF.

femme, le véritable communisme
ne commence que là et au moment
où s'engage la lutte de masse (diri-
gée par le prolétariat, maître du
pouvoir) contre cette petite éco-
nomie domestique ou plutôt sa
refonte massive [souligné dans le
texte J en une grande économie so-
cialiste.» (Lénine, La Grande Ini-
tiative, Œuvres Complètes, Paris-
Moscou, t. 29. p. 433). Elle est donc
indissociable de toute l'œuvre de
profondes transformations sociales
qui s'étendra depuis la conquête
du pouvoir jusqu'à la disparition
des derniers vestiges du mercan-
tilisme. Mais ces transformations,
comme autant -de conquêtes, ne
s'effectueront que dans et au tra-
vers de la lutte de classes. Seront-
elles le fait d'un prolétariat puis-
samment centralisé, ou d'un hypo-
thétique mouvement de femmes,
socialement hétérogène par défini-
tion, et donc déchiré par des inté-
rêts antagonistes? Certes la révo-
lution mettra en mouvement toute
une série de couches sociales -
qui d'ailleurs se caractérisent par
leur attitude oscillante - mues
par des revendications « impures »,

non directement prolétariennes,
comme par exemple la revendica-
tion nationale ou celle de la com-
plète égalité juridique de la femme,
et le prolétariat se préoccupera
de leur donner satisfaction à la
fois pour les gagner à lui et pour
rendre plus claire la lutte des
classes. Mais c'est lui qui reste la
seule classe révolutionnaire jus-
qu'au bout, parce qu'il ne peut
supprimer sa propre exploitation,
le salariat, sans détruire en même
temps les causes de toutes les
autres formes d'oppression sociale.
Les féministes soi-disan t « de
classe» prétendent que le proléta-
riat ne peut accomplir sa tâche
jusqu'au bout sans être doublé ou
relayé par un «mouvement auto-
nome de femmes» et qu'ainsi
({grâce au mouvement des femmes,
on peut parler de révolution to-
tale, celle qui amènera non seule-
ment la fin du règne de l'exploi-
tation capitaliste, mais également
celui de toutes les oppressions»
(Cercle E.D. op. cit., p. 10). Mais
c'est une absurdité, car un tel
mouvement, s'il existe, ne peut
qu 'éclater dès que seront satisfai-
tes les revendications qui mainte-
naient sa cohésion, c'est-à-dire les
revendications concernant la libéra-
tion formelle de la femme, qui
seules .peuvent rassembler les fem-
mes de toutes les classes sociales.

Pour ces théoriciens de la dégé-
nérescence bureaucratique, pour
ces gens qui, au mépris de toute
analyse marxiste, voient dans la
Russie, la Chine, les Démocraties
Populaires et bon nombre d'Etats
authentiquement bourgeois, des
Etats prolétariens tombés aux
mains de «castes parasitaires»,
quoi de plus naturel que d'envi-
sager cette ridicule éventualité
d'une révolution confisquée par les
hommes à leur profit et aux dépens
des femmes?

La moindre de leurs falsifications
nest pas celle où ils prétendent
prendre l'exemple de l'URSS ac-
tuelle pour démontrer l'impuis-
sance de la révolution bolchevique
Zl libérer les femmes, ... faute d'un
mouvement de lutte spécifique-
ment féminin. «En URSS, à tra-
vail égal salaire égal, et pourtant
les femmes ne disposent pas libre-
ment de leur corps, elles ont
toujours un rôle subalterne, elles
n'ont d'existence que pour la pro-
création. Si la révolution est la
condition sine qua non de la révo-
lution de la femme, elle n'est
donc pas la. condition suffisante Il

(Cercle E.D. op. cit. p. 59).... «Le
mouvement des femmes est un
des principaux éléments de cette
dynamique qui consiste à lever I'hy-
pothèque de la bureaucratisation
de la révolution» (p. 111, id.). Il
vaut la peine de s'arrêter sur cet
argument « historique» qui en réa-
lité a pour principal effet d'ac-
créditer la thèse stalinienne du S(r

cialisme dans la seule Russie.
Au contraire de ce qu'on pré-

tend, la révolution russe est allée
dans le domaine de la libération de
la femme aussi loin qu'il était pos-

sible de le faire compte tenu des
terribles conditions qui étaient les
siennes. Dès 1918, la législation so-
viétique reconnaissait le mariage
«de fait» à l'égal du mariage enre-
gistré, réduisait le divorce à une
formalité obtenue par simple dé-
marche de l'un ou l'autre des
époux, faisait bénéficier les en-
fants illégitimes des mêmes droits
que les autres, libérait totalement
l'avortement, donnait enfin aux
femmes l'entière égalité juridique
dans tous les domaines. «Pas un
seul Etat, pas une seule législation
démocratique, n'a fait pour la
femme la moitié de ce qu'a fait
le pouvoir soviétique dès les pre-
miers mois de son existence [...J »

mais «évidemment cela ne suffit
pas [...J. Selon nous ce n'est encore
qu'un commencement [...J ; pour la
libérer tout à fait, la rendre réel-
lement l'égale de l'homme, il faut
que l'économie soit collective et
que la femnie participe au travail
productif commun», il faut « l'af-
franchir du travail domestique
mesquin, abrutissant, improductif»
(Lénine, Les tâches du mouvement
ouvrier féminin dans la républi-
que des soviets. 1919).

Cette deuxième partie, la plus
importante de leur programme, les
bolcheviks ne purent en tracer que
la direction car elle supposait que
pussent être amorcées les tâches
économiques du socialisme; elle
supposait la jonction de la révolu-
tion double dans la Russie arrié-
rée avec les révolutions pures de
l'Occident développé qui lui auraiC
fourni l'aide économique permet-
tant d'abréger considérablement la
période d'accumulation capitaliste.
« La révolution tenta héroïquement
de détruire l'ancien «foyer fami-
lial Il croupissant, institution ar-
chaïque, routinière, étouffante dans
laquelle la femme des classes labo-
rieuses est vouée aux travaux for-
cés de l'enfance à la mort, A la
famille considérée comme une pe-
tite entreprise fermée, devait se
substituer, dans l'intention des ré-
volutionnaires, un système achevé
de services sociaux : maternités,
crèches, jardins d'enfants, dispen-
saires, hôpitaux... Par malheur, la
société se trouva trop pauvre et
trop peu civilisée 1) (Trotsky, La
Révolution trahie, éd. Grasset, pp.
166-167).Sous le poids conjugué de
l'isolement extérieur et des forces
résultant du développement de la
petite production, la révolution fut
écrasée par la contre-révolution
bourgeoise qui prit le nom de Sta-
line. C'est alors et alors seulement
que l'on vit entre autres s'opérer
par rapport aux femmes et à la
famille un tournant à 1800; que
l'on prit les mesures juridiques
propres à renforcer la structure
familiale, baptisée « famille socia-
liste» (interdiction de l'avortement,
non reconnaissance du mariage de
fait, taxes sur le divorce, etc.);
que l'on se mit à glorifier l'escla-
vage domestique en décernant à
la femme au foyer la Médaille de
la Maternité ou... l'Ordre de la
Gloire Maternelle! Ces mêmes me-
sures qu'aujourd'hui on. voudrait
retourner con t r e la révolution
russe!

L'exacerbation et l'élargissement
des antagonismes de classe, l'uni-
fication du pro 1é t a ria t sont
des conditions indispensables à la
révolution qui verra le combat sans
merci du prolétariat et de la bour-
geoisie. Quelle peut donc être la
seule position de classe en ce qui
concerne la question féminine? Les
femmes prolétaires doivent recon-
naître dans les bourgeoises des
ennemies avec lesquelles il ne peut
fondamentalement exister aucune
communauté d'intérêts (même lors-
qu'elles semblent se rejoindre et
faire un pas ensemble sur les mê-
mes revendications démocratiques,
comme le droit de vote ou la libé-
ralisation de l'avortement, leurs lut-
tes, en réalité, s'inscrivent dans
des directions différentes allant
vers un inéluctable affrontement).
Qu'est-ce qui sépare par contre
l'ouvrière de l'ouvrier? Certes le
capital entretient entre eux des

oppositions, une concurrence sur
le marché du travail, comme il le
fait entre les différentes catégories
d'age, de nation, ou de race, qu'il
oppose en surexploitant les uns
pour mieux exploiter les autres.
Mais tout pousse le prolétariat à
dépasser ces divisions immédiates,
de la simple défense économique
à la lutte la plus générale. L'ou-
vrier ne peut espérer améliorer sa
condition sans combattre, côte à
côte avec elle, la surexploitation
de l'ouvrière et celle-ci, luttant
contre sa double oppression, re-
joint nécessairement ses frères de
classe.

Entre cette position et celle du
féminisme, solidarité de toutes les
femmes et opposition entre les
sexes, il n'y a pas comme le vou-
draient les courants dont nous
nous préoccupons, de subtils com-
promis possibles. On ne peut à la
fois agiter de belles phrases sur
la lutte de classe (« Femmes en
Lutte J), en particulier, qui se veut
le plus radical, ne parle que d'unité
prolétarienne et de lutte contre le
féminisme bourgeois), et prétendre
construire une large organisation
de femmes «autonome, unitaire,
englobant dans un même combat
[ ... J la majorité des femmes oppri-
mées par la société bourgeoise J)

(<< Femmes en lutte JJ, op. cit.), un
mouvement de toutes les femmes,
donc, même si on ajoute qu'on le
fera « à partir des exigences des
ouvrières et des employées »,

Qu'on s'entende bien : il peut
exister effectivement des organisa-
tions, constituées sur des objec-
tifs limités, qui intéressent le pro-
létariat, mais mobilisent aussi d'au-
tres classes sociales (c'était le cas,

. par exemple, du MLAC) où nous
sommes les premiers à préconiser
une action pour porter une orien-
tation de classe. Nous ne nions
pas, non plus, la nécessité de ral-
lier au prolétariat des secteurs
des couches moyennes. Mais c'est
tou t autre chose de faire passer
obligatoirement l'émancipation fé-
minine par la construction d'un
mouvement regroupant la grande
majorité des femmes en général.
Il s'agit là d'une perspective fon-
cièrement interc1assiste où, con-
sidérant que cette libération est
l'affaire de toutes (*), on conçoit
dans le meilleur des cas l'organi-
sation des femmes prolétaires
comme une tendance du mouve-
ment général, ou comme l'écrit
encore « Femmes en Lutte », comme
« l'aile motrice de "la constitution
progressive d'un mouvement de li-
bération des Iemmes » (p. 1, op.
cit.); le Cercle E.D. et les Pétro-
leuses se contentent, pour leur
part, de militer pour un mouve-
ment largement ouvert sans même
y privilégier le rôle des ouvrières.

Revendiquer, ce qu'elles font
toutes, une « orientation proléta-
rienne » à cette organisation ne
change fondamentalement rien à la
question. Et « Femmes en lutte»
n'arrive pas plus à se distinguer
des autres en affirmant sa volonté
de regrouper essentiellement des
ouvrières et des employées puis-
qu'elle partage la même perspec-
tive générale : on ne corrige pas
une orientation fausse par un re-
crutement adéquat! C'est la con-
ception même d'un «mouvement
de toutes les femmes J) qui est er-
ronée, quand bien même on vou-
drait, ce qui est impossible, lui
donner une direction prolétarienne.
Justement parce que l'émancipa-
tion des femmes n'est pas l' «af-
faire de toutes» et qu'une orien-
tation de classe doit préparer le
prolétariat à l'affrontement futur
en rompant dès aujourd'hui tous·
les liens qui l'enchaînent à la classe
adverse.

C'est pour ces mêmes raisons
que nous ne pourrons jamais ad-
mettre non plus des organisations
de femmes totalement interdites
aux hommes. Le prolétariat pour
sa part peut avoir besoin d'organi-
sations regroupant essentiellement
des femmes; la révolution russe
en comptait un bon nombre: or-
ganisations d'ouvrières, d'ouvrières
sans parti, de ménagères, de pay-
sannes ... Elles tirent leur nécessité

des conditions particulières de ces
diverses couches prolétariennes ou
proches du prolétariat (et ne dif-

. fèrent pas en cela des organisations
de chômeurs ou d'immigrés, par
exemple). Mais elles ne peuvent
remplir efficacement leur r ô 1e
qu'en développant et en renforçant
la solidarité prolétarienne. C'est
pourquoi réclamer la fermeture ab-
solue et définitive des organisa-
tions de travailleuses aux travail-
leurs n'a pour nous pas plus de
sens que de réclamer celle des
organisations de chômeurs aux non
chômeurs, des immigrés aux non
immigrés.

Ici, au contraire, on veut insti-
tuer les divisions existant au sein
du prolétariat comme si e Il e s
étaient quelque chose de positif!
« Il faut lutter contre le monopole
des luttes, de l'activité politique et
sociale par les hommes» (Femmes
en Lutte », op. cit.), «remettre en
cause certains rapports de pou-
voir dans le parti lui-même »
[« Rouge» nv 263) et pour cela s'or-
ganiser séparément car «dans les
partis politiques et les syndicats
on ne reconnaît pas aux femmes la .
nécessité de s'organiser de façon
autonome » (Pourquoi un mouve-
ment autonome, « Femmes en
lutte », 130). C'est bien toute l'idéo-
logie du féminisme b 0 u r g e 0 i s
qu'on essaye de transposer au mou-
vement ouvrier! La femme bour-
geoise se bat contre les hommes
de sa classe pour tenter de leur
disputer les honneurs et les siné-
cures de cette société et leur con-
currence est irréductible. Mais la
femme prolétaire se bat pour la
révolution, pour un monde libéré
de toute exploitation, elle a d'au-
tres ambitions que de gagner une
« place influente ». fût-ce dans
le parti, même si un mou-
vemen t réellemen t radical et
massif ne peut se passer de la
participation de femmes à la direc-
tion de la lutte.

Le mouvement ouvrier s'est battu
dès sa naissance contre les tendan-
ces corporatistes qui voulaient re-
(user aux femmes l' e n t rée des
organisations ouvrières. Sur cet ac-
quis, le troisième congrès de l'In-
ternationale Communiste établis-
sait comme un principe : « Admet-
tre les femmes à titre de mem-
bres égaux en droits et en devoirs
à tous les autres dans le Parti et
dans toutes les organisations prolé-
tariennes [...J, tout en se déclarant
énergiquement contre toute espèce
d'organisation séparée de femmes
au sein du Parti, des syndicats et
des autres organisations ouvriè-
res », Par le biais d'un faux extré-
misme n'est-cc pas aussi en direc-
tion de cette ségrégation réaction-
naire que le soi-disant féminisme
« de classe J) tend à faire s'orienter
Je prolétariat?

Il est vrai qu'aujourd'hui per-
sonne ne défend plus les princi-
pes communistes que mettait en
avant le troisième congrès. Il y a
longtemps que les partis officiels,
héritiers de la contre-révolution
stalinienne, ont remplacé la pers-
pective de l'affranchissement de la
femme par l'idéal de la famille
éternelle; longtemps qu'ils ont
substitué au combat pour l'unité
prolétarienne des pratiques qui ont
pour résultat d'accentuer les divi-
sions et d'abandonner à elles-mê-
mes les couches les plus défavori-
sées. Dans cette mesure, certains
des groupes de femmes qui sont
nés en dehors des grandes orga-
nisations syndicales tentent confu-
sément de répondre aux besoins
réels de défense des travailleuses
et aux carences des directions op-
portunistes. Il faut leur recon-
naître ce mérite. Mais de même
qu'elles ne peuvent remplir leur
tâche sans lutter contre cet état
d'esprit misogyne et raciste que
l'opportunisme alimente et cultive
dans le prolétariat (témoin l'atti-
tude inqualifiable du service d'or-
dre CGT à l'égard des groupes de
femmes lors de récen tes manifes-
tations), de même il leur faudra
tordre le cou à toute résurgence
de féminisme bourgeois quelle
qu'en soit la forme.

(*) 011 trouve ainsi dans un pro-
jet de manifeste de {(Femmes en
Lutte» cette phrase explicite
{(Pour nous, la libération des fem-
mes est bien sûr l'affaire de tou-
tes, ouvrières, employées, chô-
meuses, femmes {(au foyer», "fem-
mes opprimées de toutes les clas-
ses sociales ». .

"-._!"., --. #_---- - -_ ...._----~



-- 4 LE PROLE1'AIRE N° 226

suite de la page 1
dépendance politique sans tou-
tefois toucher au régime capita-
liste; l'autre est la lutte des
paysans sans terre pour leur
libération de toute espèce d'ex-
ploitation. Le premier mouve-
mente tente, parfois avec suc-
cès, de contrôler le sec 0 n d ;
mais l'Internationale Commu-
niste doit combattre un tel
contrôle », Comme elle le pré-
voyait, celui-ci ne devait pas seu-
lement être un contrôle politl-
que mais aussi un contrôle par
les armes, s'appuyant sur la
violence d'abord masquée et
puis ouverte; et on ne pouvait
le combattre qu'en assurant l'in-
dépendance du parti -commu-
niste mais aussi, grâce à son
influence, de tout le mouvement
paysan et ouvrier, par rapport
à la bourgeoisie nationale-démo-
cratique, et en s'efforçant d,e
conquérir dès le début la direc-
tion, dans une révolution qui,
de cette façon seulement, serait
con du i t e « jusqu'au bout».
Comme en Chine en 1927, le
« communisme » stalinien et
post-stalinien a au contraire
constamment laissé la direction
du mouvement à la bourgeoisie
naissante et à ses différentes
fractions dans les « étapes» suc-
cessives de la « révolution natio-
nale». Et voici qu'aujourd'hui
au Liban le « contrôle» bour-
geois sur les masses prolétarien-
nes et semi-prolétariennes se
transforme en répression armée,
en un bain de sang qui n'est
pas différent de celui que connu-
rent les prolétaires de Shan-
gaï et de Canton et les paysans
du Hupeh et du Hunan dans
la Chine de 1927.

« Il faut lutter résolument con-
tre la tentative de parer des
couleurs du communisme le
mouvement de libération non
effectivement communiste des
pays arriérés» disaient en 1920
les Thèses de l'Internationale de
Lénine. En ratifiant l'attribu-
tion de « couleurs socialistes» à
n'importe quel régime « tiers
mondiste» prêt à s'en parer, et
en entérinant la conception cou-
rante qui appelle « socialisme»
la construction d'un capitalisme
national pour peu qu'on intro-
duise quelques « nationalisa-
tions » dans l'industrie et un peu
de planification dans l'économie,
le stalinisme est le premier res-
ponsable d'un cours historique
désastreux dont l'aboutissement
extrême est bien illustré par

lementaires et de syndicats qui
travaillent la main dans la main
avec les héritiers du syndica-
lisme catholique, c'est de « sau-
ver le pays» en faisant appel
aux « sacrifices de tOUS», pour
le bien de tous, c'est l'unité et
l'indépendance de la Patrie, la
sauvegarde de ce bien suprême
que sont devenues la démocratie
« en général» et la démocratie
« en particulier», qui étaient les
bêtes noires et les ennemis nu-
méro un des communistes à
l'époque de Lénine. C'est à cela
que l'on devait aboutir, en par-
tant des « tournants» géniaux
de 1926 et de 1936 : dans le
marais d'un conformisme res-
pectable et réactionnaire, sur
tous les fronts de ce qui devrait
être le terrain de la guerre de
classe mondiale, unique, pour la
conquête révolutionnaire du
pouvoir et l'exercice de ce pou-
voir au moyen de la dictature.

C'est là une terrible leçon, et
cette leçon ou bien on l'apprend
ou bien chaque année nous ap-
portera son massacre libanais ou
sud-africain, en même temps
que la farce des « victoires dé-
mocratiques et parlementaires»
de la « gauche» en Italie, au
Portugal ou ailleurs, ou de la
mise en place de « gouverne-
ments ouvriers» composés des ~
pires vendus à l'ordre établi.
Notre voix, nous le savons, ne
peut aller au-delà d'un microsco-
pique détachement de prolétai-
res restés fidèles à la doctrine
révolutionnaire marxiste, unique
et invariante. Ce n'est pas la
première fois que cela arrive
dans l'histoire du mouvement
ouvrier. Mais c'est seulement en
restant dans la ligne d'une conti-
nuité ininterrompue et défendue
rageusement au moyen de la
doctrine marxiste, et du militan-
tisme fondé sur cette doctrine,
que la chape de plomb qui pèse
sur les prolétaires, semiprolé-
taires et paysans pauvres du
monde entier pourra être brisée.
Que nous soyons nombreux ou
pas (et nous n'ignorons pas que.
nous sommes très peu nom-
breux, et nous ne le cachons
pas à ceux qui nous suivent ou
qui nous lisent), nous ne cesse-
rons pas de redire les mêmes
choses, en luttant pour « défen-
dre dans le présent», sur la
trace des leçons du passé, « l'a-
venir révolutionnaire du mouve-
ment ouvrier et communiste».

Liban, Afrique du Sud,
l'exemple de la Syrie « socia-
liste» qui intervient au Liban,
avec des armes fournies par
des pays « socialistes», pour ré-
primer dans le sang le mouve-
ment élémentaire des masses
paysannes, .semi -prolétariennes
et prolétariennes pour se libérer
« de toute espèce d'exploita-
tion»; et tandis que l'U.R.S.S.
« socialiste» et ses satellites as-
sistent sans bouger au specta-
cle, l'impérialisme américain et
son bras droit au Moyen-Orient,
Israël, qui se tiennent formelle-
ment en dehors de l'opération,
en recueillent intégralement les
fruits.

Les directives données par
l'Internationale de Lénine aux
partis communistes du monde
entier étaient de « tendre à don-
ner au mouvement paysan»
dans les pays coloniaux et semi-
coloniaux en lutte pour leur
émancipation « le caractère le
plus révolutionnaire possible, à
organiser si possible en soviets
les paysans et tous les exploités,
et à établir ainsi le lien le plus
étroit possible entre le proléta-
riat communiste d'Europe occi-
dentale et le mouvement révolu-
tionnaire paysan d'Orient, des
colonies et des pays arriérés».
Aujourd'hui, les directives des
petits-fils et des arrière-petits-
fils de Staline sont de donner au
mouvement paysan dans les
pays arriérés le caractère le
moins révolutionnaire possible,
et même si on pouvait ou voulait
constituer des soviets de pay-
sans pauvres, d'ouvriers et de
soldats, quel « lien» pourraient-
ils établir avec un mouvement
« communiste» qui, dans les mé-
tropoles capitalistes occidenta-
les, a été éduqué à l'école du
« chacun pour soi et dieu pour
tOUS»,à l'école des voies natio-
nales, du polycentrisme, du
« socialisme» à atteindre de fa-
çon pacifique à travers la démo-
cratie? Quel « lien le plus étroit
possible» pourraient-ils établir,
alors qu'ils ont « oublié» que,
selon les Statuts de la Ire et de
la Ire Internationales «Pémanci-
pation des ouvriers n'est pas un
problème national, mais un pro-
blème social qui concerne tous
les pays où existe la société mo-
derne» ?

L'effort de l'Internationale non
enocre submergée par le stali-

nisme était d'aligner les partis
communistes sur un seul et
même front mondial de combat
anticapitaliste, dont les masses
prolétariennes et semi-proléta-
riennes « de couleur» devaient
à la fois constituer un détache-
ment d'avant-garde et recevoir
l'aide matérielle et politique
la plus massive en raison de
leur oppression séculaire par
la bourgeoisie b 1a n che. Au-
jourd'hui, en dépit des men-
songes lancés par les j ournalis-
tes bourgeois qui viennent nous
raconter que les révoltes « racia-
les» de là-bas sont seulement le
fait d'étudiants, et que les ou-
vriers noirs ne bougent pas de
crainte de perdre leur emploi ou
de tomber sous le coup des féro-
ces lois antigrèves (en Afrique
du Sud le chômage des noirs
atteint 25 % de la population
active « de couleur»; quel « em-
ploi » peut bien craindre de per-
dre une masse aussi énorme de
ch ô m e urs ?), les prolétaires
d'Afrique du Sud et de Rhodé-
sie se heurtent à une police
et à une armée qui sont parmi
les mieux équipées du monde
grâce aux bons soins des chari-
tables pays capitalistes avancés,
Etat français en tête, sans que,
du fait des cordons sanitaires
mis en place par l'opportunisme
social-démocrate et stalinien en
liaison avec les classes domi-
nantes, l'étincelle de leur lutte
puisse mettre le feu ni à l'im-
mense poudrière du prolétariat
blanc dans les forteresses de
l'impérialisme ni même à celle
du prolétariat noir; sans que la
« solidarité» cent fois proclamée
par les soi-disant dirigeants
« ouvriers» aille au-delà, ici en-
core, des larmes de convention
et des télégrammes aux puis-
sants de ce monde pour qu'ils
daignent porter secours aux vic-
times de la contre-révolution,
ou mettre fin - eux! - au mas-
sacre.

En parfaite cohérence avec la
théorie du « socialisme dans un
seul pays» et ses filiations poly-
centriques, on a élevé au niveau
d'idéal suprême d'un mouve-
ment qui se dit encore. socia-
liste et communiste le .non-ali-
gnement, moins d'ailleurs sur
les blocs impérialistes que sur
toute espèce de programme ou
de principes : les Etats et les

Europe
partis représentés à la confé-
rence de Colombo des p a y s
« non-alignés», dans lesquels la
« gauche» européenne voit, dans
la meilleure des hypothèses, le
dernier bas t ion d'un socia-
lisme « révolutionnaire» déses-
pérément anxieux de survivre,
ont offert le spectacle d'entités
étatiques qui, précisément parce
qu'alignées toutes sur le même
front national-bourgeois, sont di-
visées par des disputes qui ne
sont pas seulement rhétoriques
(Algérie contre Maroc, Egypte
contre Libye, Etats arabes « pro-
gressistes» contre Etats arabes
« conservateurs» et « réaction-
naires ») et par des intérêts éco-
nomiques opposés entre pays
« riches» et pays pauvres pen-
chant tantôt vers l'une tantôt
vers l'autre des deux superpuis-
sances. Leur arrive-t-il parfois de
faire bloc vis-à-vis de l'exté-
rieur? Elles n'y parviennent
que sur la base de motions
« condamnant» tel ou tel im-
périalisme et invitant à met-
tre en place un embargo -
au besoin par l'intermédiaire de
l'ONU! - contre tel ou tel de
ces pays qui se sou cie n t
comme d'une guigne de l' « in-
dépendance» des Etats mineurs
et du code moral de la « non-
ingérence» dans leurs affaires
intérieures, en invoquant ce chif-
fon de papier qu'est le traité
d'Helsinki ou bien le thème par-
faitement a f f air i ste et mer-
cantile, et donc annonciateur
d' ... alignements futurs et de
guerres locales ou générales, de
la « coopération» économique et
commerciale dans le respect de
la souveraine « é qui té» des
échanges, comme sûre garantie
de... paix!

Il Y a quarante ans, en 1936,
le Front populaire fut lancé en
France et en Espagne sous le
prétexte que, sans remettre en
cause (!) le principe de la révo-
lution et de la dictature du pro-
létariat, on y recourait comme à
un simple moyen tactique pour
barrer la route au fascisme :
les rescapés du communisme ré-
volutionnaire restauré par Lé-
nine et enterré par Staline répon-
dirent alors que, de cette façon,
on n'arrêterait ni le fascisme
ni, comme on le prétendait, la
course vers une deuxième guerre
impérialiste. Au contraire, on
favoriserait l'un et l'autre en
désarmant politiquement et ma-
tériellement la classe ouvrière.
De plus, à force d'abandons, on
finirait par tomber dans de nou-
velles versions de l' « union sa-
crée» et du front national, avant
d'en arriver à la liquidation tant
de l'internationalisme que des
principes de la révolution, de
la dictature et de la terreur pro-
létariennes et à leur remplace-
ment par l'adhésion sans réser-
ves à la démocratie comme
seule voie possible au socia-
lisme, un socialisme par-dessus
le marché farouchement patrio-
tique.

Quarante ans plus tard nous
avons dans la situation italienne
d'après les élections la démons-
tration pra t i que d'un parti
« communiste» qui, par la bou-
che du nouveau président de la
Chambre des députés - mais
quel Ballanger de service n'est
devenu ici capable d'en faire au-
tant? - s'escrime à revaloriser
le Parlement - cette institution
dont l'Internationale de Lénine
avait prêché la destruction -,
« en le rapprochant du pays
réel», en étendant son pouvoir
de contrôle, en en faisant le
phare et même l'axe vers lequel
devrait regarder et autour du-
quel devrait tourner un mouve-
ment ouvrier appelé à défendre
le capitalisme contre la crise et
à lui permettre de se tirer d'af-
faire avec ses glorieuses institu-
tions, au lieu de protéger le pro-
létariat contre les conséquences
immédiates de la crise économi-
que générale et de se préparer à
la transformer en crise politique
révolutionnaire. Ce parti, qui
n'est pas encore au gouverne-
ment non pas par sa volonté
mais en raison de circonstances
extérieures, y est en fait, grâce
à une alliance en coulisses avec
le parti des curés et des patrons,
et son seul souci, ·lui qui est à
la tête d'institutions communa-
les, provinciales et régionales,
ainsi que de commissions par-
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cause de la convergence interclas-
siste.

Les {(résultats» ont été, pour
les trois groupes coalisés sous le
sigle « Democrazia Proletaria », un
sujet de déception, voire de désar-
roi. Ils espéraient avec ferveur un
gouvernement de gauche (condi-
tion selon eux pour pouvoir arra-
cher le PC à ses amours catholi-
ques et apostoliques), gouverne-
ment pour lequel ils avaient même
élaboré un superbe programme à
base d'investissements, de justice
sociale et d'indépendance natio-
nale et où ils alJaient jusqu'à rê-
ver d'obtenir, un jour, quelque stra-
pontin : hélas, Pe et PB réunis
n'ont pas obtenu les 51 % fatidi-
ques. Ils comptaient « multiplier
l'incidence politique du mouvement
de masse» ·en exploitant « au maxi-
mum [leur] présence politico-ins-
tiiuiionnelle » : hélas, ils ont eu
bien du mal à obtenir six Sièges
à la Ohambre. D'où les autocriti-
ques, et les confl.its internes.

Mais la défaite, pour ces adora-
teurs du fait accompli et du résul-
tat numérique, devait évidemment
se traduire, non par un resalsisse-
ment dans le sens de l'autonomie
de classe, mais par une aggrava-
tion au contraire du crétinisme
démocratique et jusque par un
reniement du vieux langage « ex-
traparlementaire » et extrémiste,
sinon, bien sûr, révolutionnaire.

« Avanguardia Operaia » (cousi-
ne de l'OC-R) reprochait naguère
aux « révisionnistes» de « poser
l'issue des luttes comme subor-
donné à l'issue électorale» (réso-
lution finale du IVe Congrès,
1974). Aujourd'hui, elle en arrive
à dire que ({le fait que la gauche
n'ait pas atteint la majorité abso-
lue» risque de « limiter le déve-

après les
loppement de l'action du mouve-
ment ouvrier». Et si le score de
« Democrazia Proletaria » a été
ridicule, c'est à cause des « aspects
unilatéraux et parfois "avant-gar-
distes" de notre vision de l'af-
frontement de classe dans la pé-
riode» (Quotidiano dei Lavoratori,
2-7). Conclusion : alignons-nous
encore plus sur l 'arrière-garde,
c'est la condition pour être concur-
rentiels!

Sans parler du PDUP, qui est
le plus droitier de tous, la réac-
tion de « Lotta Continua» - aile
gauche de « Democrazia Proleta-
ria» - ne vaut guère mieux que
celle d' « Avanguardia Operaia ».
Dans la confusion des interven-
tions ·chaotiques qui se sont suc-
cédé à son Comité national, une
position semble dominer : nous
aurions mieux fait de « voter
utile », d'autant que la « tendance
réelle dans le prolétariat» était de
voter PC ! Et c'est bien là la quin-
tessence du spontanéisme : scruter
quelle est la « tendance» des mas-
ses et la suivre, au Heu de se
poser le problème de leur montrer
le chemin en 'les précédant, quitte
à aller dans certaines périodes
contre le courant. Mais comme
d'autre part, malgré la « tendance»
actuelle de la majorité ouvrière,
Le pense que le vote Pel est réfor-
miste et dangereux, elle se débat
dans une contradiction insoluble,
qu'elle tente de résoudre à sa ma-
nière, en combinant le sponta-
néisme barricadier et le... parle-
mentarisme, dans l'attente d'une
catastrophe salvatrice qui redistri-
buerait les cartes : « Il devra se
produire un heurt frontal au sein
du mouvement ouvrier, pour que
quelqu'un d'autre [!] devienne cré-
dible au niveau électoral et insti-
tutionnel », Qu'un affrontement
doive se produire entre les avant-

élections
gardes ouvrières et l'opportunisme,
nous l'espérons bien et nous le
préparons. Mais pour qu'il puisse
être utilisé dans un sens révolu-
tionnaire, il faut précisément un
parti qui se situe en dehors du
terrain institutionnel et parlemen-
tariste c'est cela que LC ne
pourra jamais comprendre.

Quant aux t rot S k ys tes des
« Gruppi Comunisti Rivoluzionari»
(IVe Internationale, tendance SU),
qui ont soutenu « Democrazia Pro-
letaria» aux élections, Ils répètent
imperturbablement le mot d'ordre
du gouvernement PC-PS (en se
proposant de surcroît non pas de
le combattre, mais de lui « impo-
ser» une {(ligne anticapitaliste» !).
D'ailleurs, pour eux, tout va pour
le mieux, puisque les élections ont
reflété {(une situation de polarisa-
tion sociale toujours plus aiguë»
et la « maturation» croissante des
masses (Bandiera Rossa, 22-6) (au-
trement dit, plus on est mûr et
plus on suit t'opportumsme n, Au-
jourd'hui comme hier les GeR
sont les tenants de Ia soi-disant
« voie Ia plus courte» au socia-
lisme, celle du frontisme avec 'les
agents de la bourgeoisie, qu'ils rê-
vent de .remettre sur le droit che-
min.

Le pôle de classe doit renaître.
Et on ne peut travailler à sa re-
naissance, dans la mesure (impor-
tante) où cela dépend du parti
révolutionnaire marxiste, qu'en se
situant en dehors du terrain dé-
mocratique, parlementaire, réfor-
miste et centriste. C'est là, entre
autres, le sens de notre abstention-
nisme, qui n'est pas un abstention-
nisme passif, mais actif et agis--
sant. Et c'est là le sens de notre
combat, non dans les brumes de
I'Ildusion, mais dans la claire lu-
mière de la préparation révolu-
tionnaire.

permanences
du parti

EN BELGIQUE
.• A Bruxelles : le dimanche 19 sep-
tembre. de 10 h à 12 h, local de
.I·A.S.B.L.-Club, «Rencontres au 53".
53, avenue de la Couronne, 1050 -
Bruxelles.

EN FRANCE
.• A Lille : les dimanches 12 et
26 septembre, de 10 h à 12 h, 27. rue
Adolphe.
• A Marseille : la permanence est
proviSOirement fermée. Pour prendre
contact, écrivez à F. Gambini, B.P. 266
- 13211 Marseille Cédex 1.
• A Mulhouse : le premier samedi
de chaque mois, de 15 h è 17 h,
Klapperstel 68, 4. rue Gutenberg.
• A Parll: 20, rue Jean Bouton (12.)
Le samedi. de 16 h • 19 h, .t le
dimanche, de 10 h à 12 h (eecaller
métallique au fond de la cour • gau-
che). métro Gare de Lyon.
• A Strasbourg : le samedi de 14 h •
16 h, 7, rue des Couples, porte vitré.
à droite (près de la place du Corbeau).
• A Toulouse: le samedi de 16 h à
18 h, café "Le Béarn ". place La-
fourcade (St-Michel).

EN SUISSE
• A Lausanne : tous les mercredis
de 18 h à 20 h ainsi que le samedi
18 septembre de 10 h à 12 h, 32, rue
Pré-du-Marché. 1er étage à droite -
Atelier.

Correspondance
pour la Suisse
B.P. 85 Montcholsy
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